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Brochure n° 3381

Convention collective nationale

IDCC : 2941. – AIDE, ACCOMPAGNEMENT, SOINS
ET SERVICES À DOMICILE

(BAD)

AVENANT N° 26-2016 DU 27 JANVIER 2016

RELATIF AU PARITARISME

NOR : ASET1650742M
IDCC : 2941

Entre

FNAAFP-CSF

ADESSA

UNADMR

UNA

D’une part, et

FSS CFDT

FNAS CGT-FO

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les parties signataires du présent avenant ont décidé des dispositions suivantes :

Article 1er

Démocratie sociale

Les dispositions des articles 3, 6, 18 et 25.2 du titre II de la convention collective de la branche de 
l’aide, de l’accompagnement, des soins et des services à domicile sont remplacées par les dispositions 
suivantes :

« Article 3

Montant de la cotisation

La cotisation est fixée à 0,040 %. Elle est appelée dès le premier euro.

Une négociation sur le taux de cotisation sera engagée l’année qui suit l’entrée en vigueur de la 
présente convention et périodiquement tous les 3 ans à compter de cette date.

Par ailleurs, l’article L. 2135-10 du code du travail fixe une contribution qui ne pourra excéder 
0,02 % assise sur les rémunérations versées aux salariés mentionnés l’article L. 2111-1 du code du 
travail et comprises dans l’assiette des cotisations de sécurité sociale définie à l’article L. 242-1 du 
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code de la sécurité sociale. Cette contribution fait l’objet d’un recouvrement à l’identique des coti-
sations du régime général de sécurité sociale et n’est donc pas collectée par l’OPCA de branche.

Si cette contribution est inférieure à 0,02 %, le reliquat sera affecté au fonds d’aide au paritarisme 
prévu au présent chapitre.

Article 6

Modalités de suivi et d’affectation des fonds

Les fonds collectés font l’objet d’une comptabilité distincte de celle des fonds de la formation 
professionnelle et sont utilisés par la branche selon les modalités qui feront l’objet d’une convention 
entre l’OPCA et la branche.

Le montant de la cotisation est ventilé comme suit :
– 0,01 % dédié au remboursement des frais des différentes commissions paritaires, au rembour-

sement des frais de fonctionnement de l’association de gestion du fonds d’aide au paritarisme 
(AGFAP) ainsi qu’au financement d’études selon les modalités prévues à l’article II.1 de la pré-
sente convention et conformément aux décisions du conseil d’administration de l’association de 
gestion du fonds d’aide au paritarisme ;

– 0,02 % dédié à l’exercice du droit à la négociation collective des partenaires sociaux selon les 
modalités prévues à l’article II.18 de la présente convention ;

– 0,01 % dédié au financement de la reconnaissance du dialogue social local selon les modalités 
prévues à l’article II.25 de la présente convention.

Les modalités d’affectation des crédits non consommés seront négociées chaque année par le 
conseil d’administration de l’association de gestion du fonds d’aide au paritarisme.

Article 18

Modalités d’exercice de ce droit

L’enveloppe de 0,020 % dédiée à l’exercice du droit à la négociation collective des partenaires 
sociaux doit permettre d’assurer un dialogue social et des négociations de branche de qualité.

– 50 % de cette enveloppe est réparti selon les modalités suivantes : 75 % réparti à part égale entre 
les organisations syndicales de salariés représentatives dans la branche et 25 % proportionnelle-
ment à leur représentativité dans la branche ;

– 50 % de cette enveloppe est versé aux organisations professionnelles nationales d’employeurs 
représentatives dans la branche.

Article 25.2

Crédit temps

Afin de favoriser l’exercice du dialogue social local, l’enveloppe de 0,010 % prévue à cet effet dans 
l’article II.6 du présent texte, finance des crédits temps accordés aux fédérations nationales d’orga-
nisation syndicale de salariés représentative dans la branche.

Ces 0,010 % sont répartis de la manière suivante :
– chaque fédération nationale d’organisation syndicale de salarié représentative dans la branche, 

au sens de l’article II.8 du présent texte, bénéficie d’un crédit temps annuel 200 jours sur la base 
du taux horaire du salarié bénéficiaire et selon des modalités d’attribution définies par le conseil 
d’administration de l’association de gestion du fonds d’aide au paritarisme. Ces crédits temps 
sont accordés dans la limite de l’enveloppe de 0,010 % prévue à cet effet dans l’article II.6 du 
présent texte ;

– le solde de cette enveloppe est attribué sous forme de crédit temps annuel en jours aux fédéra-
tions nationales d’organisations syndicales de salarié représentatives dans la branche, propor-
tionnellement à leur représentativité dans la branche. Les modalités d’affectation de ce solde 
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résiduel seront établies par le conseil d’administration de l’association de gestion du fonds d’aide 
au paritarisme.

Les fédérations nationales d’organisation syndicales sont libres d’utiliser et de répartir ce crédit 
temps entre leurs représentants.

Le salarié devra préalablement informer son employeur de son absence dans un délai d’au moins 
15 jours et remettre un justificatif de son crédit temps à son employeur.

Cette absence est considérée comme temps de travail effectif et rémunérée comme tel.

Le salarié bénéficiaire de ces crédits temps peut ainsi s’absenter de la structure afin de prendre part 
à l’activité de son syndicat.

L’employeur se fait rembourser par l’association de gestion du fonds d’aide au paritarisme, émet-
trice des crédits temps.

Ces crédits temps doivent être utilisés au cours de l’année civile de référence et ne sont pas repor-
tables d’une année sur l’autre.

Le décompte des jours non consommés doit faire l’objet d’une information au conseil d’adminis-
tration de l’association de gestion du fonds d’aide au paritarisme avant la fin du premier trimestre 
de l’année qui suit l’année de référence.

Les modalités d’affectation des crédits non consommés des fonds sont négociées chaque année par 
le conseil d’administration de l’association de gestion du fonds d’aide au paritarisme. »

Article 2

Agrément

Conformément à l’article L. 314-6 du code du l’action sociale et des familles, le présent avenant 
est transmis, pour agrément, au ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et 
du dialogue social.

Il entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la publication de l’arrêté d’agrément au Jour-
nal officiel.

Article 3

Extension

Les partenaires sociaux demandent également l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 27 janvier 2016.

(Suivent les signatures.)
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